DE  PLUSIEURS  BONS  CITOYENS 
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DUTES  LES  ASSEMBLÉES 


D’ ÉLECTION 


L / doivent  fe  tenir  dans  les  pays  d’ê* 
tats  , & dans  les  bailliages  & Séné* 
chauffées  du  royaume  } pour  nommer" 
les  repréfentans  de  la  nation  aux  états* 
généraux. 
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DE  PLUSIEURS  BONS  CITOYENS 

DE  TOUS  LES  ORDRES 

A 

TOUTES  LES  ASSEMBLÉES 
d’ élection 

Qui  doivent  fe  tenir  dans  les  pays  d’é* 
îats  , & dans  les  bailliages  & Séné- 
chauffées  du  royaume  , pour  nommer 
les  repréfentans  de  la  nation  aux  états - 
généraux. 

C Et  avis  eft  le  réfultat  des  réflexions 
de  citoyens  qui  ont  attentivement  examiné 
cette  matière  importante. 

Il  eft  extrêmement  deftrable  que  le  me- 
me efpric  & les  mêmes  principes  régnent , 
s’il  eft  polîible  ? d’un  bout  du  royaume  à 


l’autre  : Futilité  des  états-généraux,  la 
concorde  des  membres  qui  les  compofe- 
ront  , & l'efficacité  de  leurs  efforts  , pour 


établir  à toujours  l’ordre  public  & la 
coniiitution  de  l’état  fur  des  bafes  iné- 
branlables , dépendent  principalement 
des  idées  des  fentimens  que  les  repré- 
fentans  auront  apportés  avec  eux. 

L’uniformité  ne  peut  être  efpérée  qu’au» 
tant  que  toutes  les  affcmblées  d’élection 
auront  été  averties  à la  fois , de  ce  que  les 


amis  du  bien  public  regardent  comme  ef- 
fentiel  à la  profpérité  nationale.  Chaque 
affemblée  fe  livrera  avec  plus  de  confiance 
aux  mouvemens  de  fon  zele  ^ fi  elle  fait 
que  toutes  celles  qui  fe  formeront  en  mê~ 
me-tems  dans  toute  l’étendue  de  la  Fran- 
ce , ont  reçu  l'infoiration  du  même  ef- 
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prit  , de  rimpulfion  des  mêmes  maxi- 


mes. 

Voilà  pourquoi  on  a jugé  utile  de  ré- 
pandre les  vues  St  les  principes  contenus 
dans  cet  avis.  S’ils  paroiffent  diclés  par  la 
fageiïe  ôc  par  un  amour  éclairé  du  bien 


Cs) 

public , on  Invite  les  aûembîées  à 
prendre  pour  réglés  de  leur  conduite. 

ï 

JL  e 

La  bafe  fondamentale  de  tout  bien  , 
c’efc  la  concorde  entre  les  citoyens  : il  n’y 
a point  d’intîipue  qui  puifïe  empêcher  la 
profpe-iité  publique,  fi  les  coeurs  font 
unis , & fi  les  volontés  tendent  au  bonheur 
général.  Le  devoir  le  plus  facré  de  ceux 
qui  auront  quelque  influence  , fera  d’inf- 
pirer  ces  fentimens. 

I L 

L’union  la  concorde  des  citoyens 
ne  fuppofent  point  l’égalité  entr’eux  ; c’elb 
une  erreur  que  les  ennemis  de  la  paix  s'ef- 
forcent d’accréditer , pour  exciter  la  di- 
vifion  entre  les  ordres. 

Loin  que  les  prérogatives  de  rang  & 
d’honneurs  pimTent  être  attaqués  5 on 
convient  généralement  qu’elles  font  in/e— 
parables  ce  la  conftitution  monarchique. 

Quant  aux  droits  qui  appartiennent  aux 
poiïeffions  honorifiques  ; telles , par  exem- 
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pîe  , que  font  les  terres  nobles . les  citoyens 
de  tous  les  ordres , pouvant  les  poiïeder  , 


ont  en  ce  point  le  même  intérêt,  il  fuffic 
d’ailleurs  que  ce  foient  des  propriétés* , 
pour  qu’on  doive  les  refpe&er  ; car  la  fa» 
dite  eft  établie  pour  protéger  ce  droit, 
tellement  que  les  propriétés  mêmes  qui 
font  les  plus  nuifibles  au  public , eu  celles 
dont  le  public  a le  plus  befoin  3 ne  peu- 
vent être  enlevées  aux  propriétaires , qu’en 
vertu  d’une  loi  Se  en  les  dédommageant. 

Mais  un  privilège  eflentiellement  in» 
jufle  , c’eft  celui  de  jouir  des  avantages  de 
la  focié'é  , fans  en  fupporter  les  charges 
dans  la  même  proportion  que  les  autres  ci» 
toyens.  Le  fentiment  de  cette  injufHce  a 
déjà  porté  les  inagillrats  f les  membres  du 
clergé  , une  grande  partie  de  la  nobleflfe  , 
les  pairs , & même  les  princes,  à renon- 


cer à ce  privilège, 
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ne  refie  donc  plus  aucun  germe  de 

i.  o 


diviilon  entre  les  ordres,  fk  l'union  fi  de- 


firable  , fi  nécefïhire  des  citoyens  , l’union , 
feul  nnpui  folide  d’une  bonne  conftitution  $ 
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ne  doit  plus  trouver  aucun  ennemi  5 au® 
cun  obftacle. 

ï I I. 


Il  efl  à fouhaiter  que  cette  concorde 
commence  à fe  manifefter  dans  les  aflfem- 
foîées  même  d’eleétion  , par  la  réunion  des 
trois  ordres  en  délibération  commune. 
Les  lettres  de  convocation  ont  toujours 
prefcrit  aux  ordres,  de  conférer  cnfemble- 
ment  , pour  dreflei  les  inftru&ions , & pour 
élire.  Pluiieurs  bailliages  & Sénéchauf- 
fées , tels  que  Metz  , Tropes , Touloufe  , 
Carcaflonne  &i  les  autres  SénéchaulTées 
du  Languedoc  , fe  font  toujours  confor- 
més à ces  bonnes  intentions  de  nos  rois.  Il 
fera  extrêmement  utile , que  toutes  les 
afTemblées  d’éle&ion  fuivent  ce  falutaire 


exemple , & fa  fient  , par  une  délibération 
commune  des  trois  ordres,  le  choix  des 
repréfentans  pour  l’ordre  du  clergé  , 
pour  celui  de  la  noblefie  5c  pour  celui 
du  tiers- état  ou  de  la  commune  , bien 


entendu  que  les  voix  de  laclafïe  privilégiée, 
c'eft-à-dire,  des  électeurs  réunis  du  clergé 
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&deîa  noble  fie  , & les  voix  des  élec- 
teurs de  la  commune  fe  réduiront  entre 
elles,  pour  ce  choix , au  taux  de  l’égalité. 

I V. 

Les  aiTembiées  d’éle&ion  doivent  fe 
regarder  comme  chargées  par  la  na- 
tion d élire  pour  elle  , & non  pour  leur 
Canton  particulier.  Les  Députes  qu’elles 
nommeront  , ne  font  point  les  Procureurs 
de  diverfes  parties  du  royaume  ; ils  de- 
viennent à fin  fiant  même  de  leur  nomi- 
nation , les  repréfentans  nationaux.  C’eft 
la  l' rance  qui  les  choifit  9 par  le  miniftere 
de  fes  citoyens. 


V. 

Ainfi  les  aiïemblées  d'éle&eurs  peu- 
vent nommer  pour  repréfentans  de  la  na- 
tion , non-feulement  dans  le  diftricl  de  leur 
bailliage  ^ mais  dans  tout  le  royaume , tous 
ceux  en  qui  elles  reconnoftront  le  plus  de 

- A. 

lumières  & de  vertus  patriotiques, 
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Pour  pouvoir  r^flçmbler  tous  les  ren* 
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feignemens  avant  d’élire  , pour  réunir 
plus  facilement  les  voix , & pour  s'a  (Tarer 
de  l’acceptation  des  repréfentans  qui  fe- 
ront nommés  , il  fera  utile  d’avertir  que 
ceux  qui  afpirent  à la  repréfentation  na- 
tionale , peuvent  faire  infcrire  leurs  noms 
dans  les  chefs-lieux  des  bailliages  , fans 
que  néanmoins  les  afîemblées  d'éleélioti 
en  foient  moins  libres  de  choifir  toutes 
autres  perfonnes , fi  elles  le  jugent  con- 
venable. 

V 1 1. 


Le  plus  important  des  avis  qu’on  puiOe 


donner  aux  aiTemblées  d’éleftion  , c’elt 
que  , dans  une  fonction  aubi  augufte  ôt 
a.uili  fainte  que  celle  dont  elles  font  hono- 
rées  par  la  nation  entière,  toute  foi  b le  fie  , 
tout  ménagement , toute  crainte  fercient 
des  crimes  ; car  il  en  rélulteroit  les  plus 
fu  ne  h es  conféquences.  Il  faut  que  les 
électeurs  fe  difent  , St  qu’ils  (oient  bien 
convaincus  que  les  baillis  & Sénéchaux 
d’épée,  les  juges  & officiers  , les  maires  , 
échevins } confuls  > ou  iurats , les  mien- 
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dans,  fubdéîégués  & autres  adminiftra- 
leurs  ? les  préfidens  des  aflèmblées  ,îes  per- 
iomies  conftiruées  en  dignité  , r/ont  abfo- 
luoient  aucun  titre  de  préférence,  s’ils  ne 
ion:  pas  diftingues  par  un  mérite  plus  émi- 
ci ^ U n patriotifme  plus  vrai  que 
lés  autres  citoyens. 

îi  cit  eOentiel  que  les  afiemblées  oui 
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auront  plaideurs  repréfentans  à nommer  } 
les  choifliTent , autant  qu’il  fera  poffibîe  , 
ciaus  des  ciaffes  & profefifions  différentes , 
tant  des  campagnes  que  des  villes,  afin 
que  les  intérêts  de  tout  genre  fe  trouvent 
mélangés  dans  les  états-généraux. 

VIII. 

Non-feulement  il  efi  de  la  liberté  des 
électeurs  de  prendre  les  repréfentans  pour 
chaque  ordre  9 dans  des  ordres  différées, 
m:ns  enco  re  il  efi  de  leur  devoir  de  choifir 
inddtii: élément  dans  tous  les  trois,  les iu jets 
qu’ils  jugeront  les  plus  dignes  & les  plus 
capables  de  bien  défendre  les  intérêts 
les  droits  de  la  nation  en  général.  Toute 
infinuation  contraire  qui  pourroic  être 
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faite  9 notamment  au  tiers  état  , paroif- 
fant  flatter  le  penchant  naturel  de  chaque 
ordre,  feroit  un  piege  dangereux  poui  la 
liberté  publique. 

T V 
I A.  • 

C’efl  donc  un  droit  inviolable  de  la 
nation  , que  lec  électeurs  foient  abfolument 
libres  de  nommer  pour  repréfentans  na- 
tionaux , les  François  cle  tout  ordre , de 
tout  état  Si  de  toute  province  ^ propriétai- 
res ou  non  * habitans  de  la  campagne  ou 
de  la  ville  , chefs  ou  fils  de  famille,  qui  mé- 
riteront le  mieux  d’obtenir  la  confiance 
de  la  nation. 

X. 

Il  efl  de  principe  que  chaque  citoyen  , 
chaque  communauté  , chaque  bailliage  ou 
Sénéchaufîee , & chaque  province  au 
royaume  , n’étant  qu'une  partie  de  la 
France  , ne  peuvent  exercer  la  pui dance 
qui  n’appartient  qu’au  tout  ; Si  par  une 
conséquence  nécefïaire  ils  ne  peuvent 
impofer  aucune  loi  , ni  prefcnre  au- 


cime  condition  aux  repréfentans  na- 
tionaux. 

V I 

jTL  i. 

Les  pouvoirs  fuffifans  des  repréfentans 
font  donc  tout  entiers,  dans  le  feul  titre 
de  leur  él-cdon. 

X 1 1. 

Chaque  affemblée  d'éle&ion  peut  6c 
doit  néanmoins  charger  les  repréfentans 
de  ia  nation  cl'  in  (Initiions  fuffifam ment 
détaillée  , fur  les  circonftances  locales  & 
fur  les  vœux  des  citoyens  de  chaque  can- 
ton du  royaume.  Mais  il  eft  très-impor- 
tant d’avertir  que  ces  inftrucîions  ne  peu- 
vent en  effet  qu  instruire  , 6c  non  pas  en- 
chaîner (i). 


(i)  H efi  irnpofiîble  que  , dans  chaque  partie  de  la 
France,  les  élcdteurs  prefcrivent  , Toit  une  forme  de  conf- 
titirron  - loit  un  p'an  de  ’égfl  tion,  foit  des  conditions 
tinpérauvcs  , relativement  à la  ; o:t  on  de  (V  b (ides  que  cette 
partie  du  royaume  r'oit  fupporter.  I /intérêt  particulier, 
btcn  ou  mal  entendu  de  chaque  arrondîîTement  & de 
cnaque  prov  ince  , n.  peut  jamais  s'élever  au  defius  de  l’in— 
téïct  uaiveriel  de  la  nation,  qui  ne  fera  bien  connu  que 


. 
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Il  eft  décent , au  relie , qu’elles  ne  con- 
tiennent que  des  faits  graves  , importans 
& dignes  de  l’attention  des  membres  d’une 
afîèmblée  nationale, 

XIII. 

Le  terme  d' infini  cl  ion  s & mémoires 
paroifTeiic  préférables  à ceux  de  cal  tiers  & 
doléances. 

Les  obfervations  de  chaque  partie  du 


J 3ns  l’affemblée  generale.  L’idée  de  limiter  les  pouvoirs  , 
St  d’y  impofer  des  conditions,  eft  impraticable  par  la  diver- 
jfité  qu’elle  introduiroit  dans  les  délibérations  des  a ffe râ- 
blées d’éleftions.  EUe  efl  abfurde  , en  ce  qu’elle  blefLroit 
les  principes  de  la  fupérioritc  nationale  , détruiroir  l’har- 
monie , St  enchaîneroit  l’aftivité  qui  doivent  régner  dans 
les  états- généraux.  Rien  n’empêche  que  dans  les  injlruclions  „ 
chaque  afiemb'ée  particulière  exprime  les  vœux  patriotiques 
de  tous  les  bons  citoyens  iur  le  retour  périodique  des  états, 
fur  le  fubfide  à tems  , fur  l’établifiemenr  préalable  de  la 
conftitution  , fur  la  liberté  , la  propriété  , la  sûreté  de 
l’honneur  St  de  îa  vie;  mris  toute  condition  fe  refit  au  fil  fu- 
perflue  que  nuillble.  Les  repréientans  ne  peuvent  Lire  le 
bien  s’ils  ne  font  pas  libres  , St  le  mal  n’eft  point  a craindre. 
La  nation  entière , fi  elle  étoit  réunie  dans  tous  fes  mem- 
bres , ne  pourroit  elle-même  abdiquer  valablement  les 
droits  eflemiels  de  l’humanité. 


royaume  , peuvent  être  appellées  dolêan •* 
ces  : confiées  enluite  aux  repréfentans  par 
les  bailliages  , elles  forment  leurs  infime - 
lions  y approuvées  par  Tafiemblée  natio- 
uale  , le  roi  à la  tête , elles  deviennent 
des  loix. 

X I V. 

On  doit  regarder  comme  des  ennemis 
publics  ceux  qui , flattant  les  erreurs  , cl 
mettant  à profit  les  préjuges  de  chaque 
ordre  9 répandroient  des  écrits  violens  , 
exciteroient  à la  défobéihaiice , & inf- 
pireroient  la  divifïon  : en  ne  fauroit  trop 
le  répéter , il  n’y  a de  force  que  dans 
l’union  , & de  bonheur  que  dans  la 
paix. 

L’a  d'emblée  des  états-généraux  efî  ab- 
folument  néceffaire  tout  ce  qui  tenaroit 
à en  retarder  la  tenue  , doit  paroitre  une 
trahifon  envers  la  nation. 

Les  bons  citoyens , font  donc  ceux  qui 
travailleront  à convaincre  tous  les  or- 
dres , qu’ils  ont  le  plus  grand  intérêt  à 
s’unir  ; qu’il  n’exifle  entr’eux  aucun  motx 


ira 
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réel  de  difcorde  , aucune  caufe  ralfoi 
nable  de  défiance  , que  fi  les  impof 
lions  font  une  fois  réparties  juftement 
& proportionnellement  , les  intérêts  des 
trois  ordres  font  les  mêmes  , & eue  les 
autres  prérogatives  des  premières  ciafTes 
ne  font  expofées  à aucun  danger. 

Perfonne  ne  peut  jouir  d’un  bonheur 
folide  , s’il  le  fépare  de  celui  des  autres. 


Le  tiers-état  doit  être  convaincu  qu’il  a 
befoin  des  premiers  ordres  qui  compofenc 
la  chaîne  par  laquelle  le  peuple  eft  uni  à 
fon  roi.  Les  premiers  ordres  ne  feront 
pas  moins  perfuadés  qu’ils  ont  befoin  du 
tiers-état,  qui  fait  la  force  des  empires, 
la  hafe  de  toute  opinion  , de  tout  crédit 
6c  de  toute  puiflance. 

Tous  les  gens  de  bien  font  invités , au 
nom  de  la  patrie  , à pré  Tenter  , à ré- 
pandre , à développer  , à infpirer  ces 
grandes  6c  utiles  vérités. 


Nota.  Cet  avis  étoit  imprimé  lorfque  le  réfîd- 
îat  du  Confeil , du  27  décembre  1788  , & le  rap- 
port du  minière  des  finances,  ont  été  publiés,  La 
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France  entière  bénira  la  fagefie  & la  bonté  du 
roi  ; 5t  les  citoyens  qui  avoient  conçu  d’avance 
des  idées  , aujourd’hui  confacrées  par  fon  auto- 
rité, n’en  font  que  plus  empreffés  à les  tranfmec- 
tre  à ceux  qui  vont  être  chargés  de  répondre, 
par  leur  choix  , à la  confiance  de  la  nation.  Od 
ofe  maintenant  les  exhorter  avec  plus  d'afiurancc 
encore  , à méditer  à fuivre  le  plan  de  conduite 
qu’on  leur  préfente. 


F I N. 


